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DOCUMENT D'ACTION  

FONDS FIDUCIAIRE D’URGENCE DE L’UNION EUROPÉENNE EN FAVEUR DE LA 

STABILITÉ ET DE LA LUTTE CONTRE LES CAUSES PROFONDES DE LA MIGRATION 

IRRÉGULIÈRE ET DU PHÉNOMÈNE DES PERSONNES DÉPLACÉES EN AFRIQUE 

1. IDENTIFICATION 

 

Intitulé  Référence: T05-EUTF-SAH-CI-02 

Appui à la mise en œuvre de la Stratégie nationale de l’état civil et 

de l’identification de Côte d’Ivoire  

Zone bénéficiaire de l'action / 

localisation 

Côte d’Ivoire (niveau national) 

Coût total Coût total estimé: 5 millions EUR 

Montant total provenant du Fonds fiduciaire : 5 millions EUR 

Méthode d’assistance / Modalités 

de mise en œuvre 

Approche par projet 

Gestion directe à travers : Subvention (CIVIPOL)  

Gestion directe : Evaluation et Audit 

Code CAD 13010 - Politique en matière de population et gestion administrative  

Secteur : Bonne gouvernance 

Canaux d’acheminement 11000 
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Marqueurs  

Objectif politique 

Non ciblé Objectif 

important 

Objectif 

principal 

Contribution au développement / 

bonne gouvernance 
☐ ☐ X 

Soutien à l’environnement  X ☐ ☐ 

Egalité de genre et 

autonomisation des femmes et 

filles 

☐ X ☐ 

Développent commercial X ☐ ☐ 

Santé reproductive, maternelle, 

des nouveaux nés et santé 

infantile  

X ☐ ☐ 

Réduction des risques de 

catastrophes 
X ☐ ☐ 

Nutrition X ☐ ☐ 

Handicap X ☐ ☐ 

Marqueurs de Rio Non ciblé Objectif 

important 

Objectif 

principal 

Diversité biologique X ☐ ☐ 

Lutte contre la désertification X ☐ ☐ 

Atténuation du changement 

climatique 
X ☐ ☐ 

Adaptation au changement 

climatique 
X ☐ ☐ 

Marqueur migration ☐ ☐ X 

Digitalisation ☐ X ☐ 

COVID-19 X ☐ ☐ 
 

Objectifs de Développement 

durable (SDG) 

Objectif 16 : Paix, justice et institutions efficaces 

Objectif 5 : Égalité entre les sexes 

Priorité d'intervention du Plan 

d'Action de La Valette  

Axe 2 : Migration légale et mobilité  

Axe 5 : Retour, réadmission et réintégration 

Objectif Stratégique du Fonds 

fiduciaire  
2. GESTION DE LA MIGRATION 

Bénéficiaires de l'action Tous les acteurs de la chaîne de l’enregistrement des faits d’état-

civil et de conservation des registres d’état-civil  

L’ensemble de la population ivoirienne (estimée 22.671.000) 
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Dérogations, accord préalable et 

exceptions autorisées 

Octroi direct d’une subvention à une agence d’un Etat Membre 

(EVR 20.b)  

 

2. CONTEXTE ET JUSTIFICATION 

2.1. Résumé de l’action et ses objectives 

 

La modernisation du système d’état civil ivoirien est une priorité du Gouvernement. En effet, sur une 

population totale estimée à 22 671 331 habitants, plus d’une naissance sur deux n'est pas déclarée dans le 

délai légal (3 mois après la naissance) et une sur trois jamais déclarée. Environ 110 naissances masculines 

sont déclarées pour 100 naissances féminines. La situation s’est dégradée ces dernières années: le taux 

d'enregistrement des naissances dans les délais est passé de 70% en 2014 à 54% en 2017. Tel qu'il existe 

actuellement, le système ivoirien d'état civil ne garantit donc pas un pilotage efficient des politiques 

publiques, ne permet pas à la population ivoirienne d'exercer ses droits fondamentaux ni de s'insérer 

socialement et économiquement. Sans acte de naissance, il n'est pas possible d'obtenir une carte d'identité 

et donc de voter, d'être propriétaire, de s'inscrire au collège, de bénéficier des prestations sociales ou de 

voyager légalement. En outre, l'acte de naissance est la condition nécessaire à l'attribution de la nationalité, 

sujet sensible en Côte d'Ivoire et directement impacté par la faiblesse du système d'état civil.  

Ce projet constitue une continuation des efforts de l’Union européenne en appui à la modernisation du 

système d’état civil en Côte d’Ivoire et mettra les bases d’un important futur appui. L'objectif global de 

cette intervention est d’appuyer la mise en œuvre de la Stratégie nationale de l’état civil et de 

l’identification en Côte d’Ivoire.  

L’action permettra plus spécifiquement, de renforcer les capacités techniques des acteurs clefs pour la 

réforme de l’état civil, leur dynamique de coordination, mener un plaidoyer en faveur d’une mobilisation 

par l’Etat des ressources propres nécessaires à l’opérationnalisation de la réforme. En étroite collaboration 

avec la DUE, l’agence chargée de la mise en œuvre de l’action sera un partenaire incontournable des 

autorités ivoiriennes chargées de l’opérationnalisation de la réforme de l’état civil (ONECI).  

Plusieurs tentatives d’appui à la modernisation du système d’état civil ont été menées dans le passé, y 

compris par l’Union européenne, sans qu’elles n’aient pu aboutir à la réforme attendue c’est-à-dire une 

réforme en profondeur d’un dispositif peu en mesure de répondre aux conditions de développement 

économique et social. La qualité des résultats obtenus grâce à ce projet dans le dialogue avec les acteurs de 

l’état civil et notamment avec l’ONECI seront déterminants pour la suite des actions de l’UE dans le 

secteur. 

 

2.2. Contexte 

2.2.1. Contexte national le cas échéant 

En dépit des efforts du Gouvernement et d’une réelle volonté de moderniser le système d’état civil, la 

performance de ce dernier n’est pas à la hauteur de l’ambition que le pays se donne en matière de stabilité 

et de développement économique et social durables. Le développement des services publics et des 

missions régaliennes de l’État par conséquent est limité par l’absence de données fiables et actualisées sur 

la population qui réside sur le territoire national et sur les Ivoiriens de l’extérieur. La Côte d’Ivoire affiche 

un taux alarmant en termes de défaut de déclaration des naissances : une naissance sur trois n’est jamais 

déclarée.  
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L’analyse de la situation de l’enregistrement des naissances est révélatrice de grandes inégalités entre les 

régions, selon que l’on se trouve dans le district d’Abidjan ou en province, selon le milieu de vie des 

enfants (milieu urbain ou milieu rural, selon le niveau de pauvreté des ménages et selon le genre). 

Environ 110 naissances masculines sont déclarées pour 100 naissances féminines. L’enregistrement n’est 

pas une fin en soi non plus car beaucoup de personnes enregistrées ne disposent toujours pas d’actes de 

naissance. Soit elles n’en ont pas fait la demande soit car les registres souches n’existent pas ou plus (de 

nombreux registres ont été détériorés pendant les crises politiques successives qu’a connues le pays). Les 

statistiques en matière d’enregistrement des décès sont également très faibles. 136 décès masculins sont 

déclarés pour 100 décès féminins. En effet, moins d’un décès1 sur cinq est déclaré sur le territoire 

ivoirien.  

Les raisons de cette situation sont multiples et sont aussi bien d’ordre sociologique qu’institutionnel et 

légal2 :  

- au niveau de l’offre de services d’état civil notamment par une méconnaissance et/ou mauvaise 

application de la loi par les officiers et agents de l’état civil, des inscriptions multiples, des fraudes sur les 

actes de naissance ou les jugements supplétifs, de la détérioration des infrastructures, de la mauvaise 

conservation/détérioration des archives, ou de la corruption, etc… 

- au niveau de la demande de services d’état civil notamment par la méfiance de la population vis-à-

vis des services administratifs de l’état civil, de l’influence de certaines traditions, de l’analphabétisme de 

la population, d’un accès difficile aux services d’état civil, d’une mauvaise communication vis-à-vis des 

populations, de l’incompréhension des population quant à l’intérêt de déclarer les faits d’état civil, etc… 

Enfin, la Côte d’Ivoire se caractérise par une proportion très élevée de personnes à risque d’apatridie. Sur 

le million de personnes qui seraient à risque d’apatridie en Afrique de l’Ouest, environ 70 % seraient sur 

le territoire de Côte d’Ivoire3 : l’absence d’un système d’état-civil complet et fiable est un obstacle à 

l’enregistrement des naissances et à la fourniture d’extraits d’acte de naissance, document fondamental 

pour obtenir la nationalité ivoirienne4. La loi spéciale de 2013 destinée à permettre l’obtention de la 

nationalité par déclaration n’a pas permis de régulariser les situations des personnes à risque d’apatridie. 

En effet, la loi spéciale n’ayant pas fait l’objet d’une bonne communication auprès des populations, seuls 

123 000 dossiers ont été déposés sur le fondement de cette loi. Sur ces 123 000 dossiers, seulement 

15 000 certificats de nationalité ont pu être délivrés en raison de l’absence d’acte de naissance ivoirien ou 

d’irrégularités sur lesdits actes (faux actes de naissance).  

Les crises ivoiriennes successives, qui ont fortement mobilisé la question de l’appartenance à la nation 

ivoirienne (« ivoirité »), ont aggravé la situation en raison des actes de pillage et de destruction volontaire 

commis à ces occasions qui ont particulièrement ciblé les registres d’état civil conservés dans les mairies, 

les sous-préfectures et les tribunaux. 

Ces faiblesses révèlent l'état des dysfonctionnements du système, tant en matière de déclaration, 

d’enregistrement des faits d’état civil et de délivrance des actes, qu’en matière de mise à jour, de 

conservation et de contrôle5. Pour remédier à ces lacunes, il est proposé de structurer le programme 

autour d'un fort appui à la mise en œuvre de la réforme sectorielle du Gouvernement et de se concentrer 

                                                 
1  Annuaire 2017 des statistiques d’état-civil du MIS. 
2  Source : Etude sur les obstacles administratifs et culturels à la déclaration des faits d’état civil en République de Côte 

d’Ivoire - mars 2010 
3  Etude pour le compte de l’UNHCR : « L’apatridie et la nationalité en Côte d’Ivoire » de Mirna Adjami, décembre 

2016 
4  La nationalité ivoirienne est basée sur le droit du sang : son obtention via un certificat de nationalité n’est possible 

que sur production de documents de naissance prouvant la filiation ivoirienne.  
5  Source : étude de faisabilité sur les nouveaux mécanismes d’enregistrement des faits d’état civil – mai 2014 
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sur (i) l’amélioration de l’offre et la demande de services d’état civil et (ii) de la sécurisation du système 

d’état civil. 

2.2.2. Contexte sectoriel : politiques et défis  

La République de Côte d’Ivoire s’est engagée en 2016, via le ministère de l’Intérieur et de la Sécurité 

(MIS), aujourd'hui Ministère de l'Administration du territoire et de la Décentralisation (MATD), et 

l’Office National d’Identification (ONI), aujourd'hui l'Office National de l'Etat Civil et de l'Identification 

(ONECI) dans une réforme de son dispositif d’identification et d’état civil. Cette réforme s’est 

matérialisée par l’élaboration d’un document de Stratégie nationale de l’état civil et de l’identification en 

Côte d’Ivoire (la « Stratégie nationale »), qui vise à doter la Côte d’Ivoire, d’ici 2025, d’un fichier 

national d’identité biométrique et d’un cadre de référence pour asseoir un système d’état civil fiable, 

sécurisé et statistiquement utile sur l’ensemble du territoire national.  

La Stratégie repose sur une vision simple et judicieuse qui est de rapprocher l'état civil du citoyen et pose 

honnêtement le constat d'un manque de capacités au niveau des acteurs impliqués dans la gestion du 

système d'état civil. C'est en réponse à ces lacunes que sont proposés les axes d'intervention de la 

Stratégie. Ces derniers entendent répondre aux difficultés majeures que rencontre le système ivoirien 

d'état civil à savoir l'absence de pilotage stratégique de la réforme, un dispositif logistique et opérationnel 

peu fonctionnel mais également une population voyant davantage d'inconvénients que d'avantages à la 

déclaration des faits d'état civil. La Stratégie est accompagnée d'un plan d'action présentant les grandes 

rubriques d'activité sous chacun des axes stratégiques. Celui-ci sera doté d'un dispositif de suivi-

évaluation destiné à rendre compte périodiquement des résultats atteints et à garantir la perfectibilité et la 

durabilité du système. 

Ainsi, bien que présentant certaines faiblesses (budget surdimensionné, renforcement institutionnel et 

logistique nécessaires à l'ONECI pour exercer sa fonction de pilote de la réforme), la stratégie de réforme 

proposée par le Gouvernement répond aux exigences de pertinence et de crédibilité.   

Les objectifs spécifiques de la Stratégie sont : 

- La mise en place d’un système d’information de l’état civil pour atteindre l’universalité de 

l’enregistrement des faits d’état civil par la rationalisation des processus grâce aux nouvelles technologies 

de l’information;  

- L’enregistrement de l’identité de tous les individus qui vivent sur le territoire ivoirien, y inclus 

ceux dépourvus d’actes de naissance, et la sécurisation de celle-ci par des données biométriques fiables. 

La stratégie repose sur 6 axes: (1) Réforme du cadre juridique, institutionnel et organisationnel; (2) 

Renforcement des capacités de l’infrastructure organisationnelle et humaine; (3) Création d’un fichier 

unique de la population (RNPP); (4) Amélioration des statistiques vitales; (5) Appropriation sociale et (6) 

Suivi-évaluation. 

La Stratégie nationale s'est d'ores et déjà traduire par l’adoption de plusieurs textes juridiques relatifs à 

l’état civil et à l’identification biométrique des personnes physiques, au premier titre desquels: 

- La loi relative à l’état civil, 

- La loi instituant une procédure spéciale de déclaration de naissance, de rétablissement d'identité et 

de transcription d'acte de naissance, 

- Le décret d’application de la loi relative à l'état civil (adopté en novembre 2019), 

- Le décret d’application de la loi instituant une procédure spéciale en matière de déclaration de 

naissance, de rétablissement d’identité et transcription d’acte de naissance (adopté en novembre 2019); 
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- Le décret portant création du Registre National des Personnes Physiques (RNPP) et  

- Le décret portant création et organisation de l'Office National de l’Etat Civil et de l’Identification 

(ONECI), qui a remplacé l’ONI. 

Le RNPP est actuellement la priorité du Gouvernement ivoirien qui ambitionne d’avoir terminé sa mise 

en place fin 2020 (i.e. l’enrôlement biométrique universel pour le fichier d'identification biométrique et la 

mise en place des trois bases de données qui y sont connectées d’ici à fin 2020).  

La réalisation du RNPP a été confiée, dans le cadre d'un partenariat public-privé à une entreprise belge, 

SEMLEX, spécialisée dans les questions d'identité biométrique. SEMLEX est ainsi en charge des 

opérations d'enrôlement biométrique de la population résidant et de passage en Côte d'Ivoire, de la 

production des cartes nationales d'identité (ceci constituant l'action prioritaire du contrat signé avec le 

Gouvernement ivoirien), de la création des bases de données état civil, identité et flux migratoires et de 

l'interconnexion entre les différentes bases. Dans le cadre du volet état civil, SEMLEX doit assurer 

l'équipement complet des 1500 bureaux d'état civil et des 52 postes consulaires, afin de permettre que 

l'état civil puisse alimenter de façon continue et durable le fichier d'identification biométrique.  

Une comitologie de pilotage de ce RNPP a été mise en place par arrêté du Premier Ministre du 06 février 

2018: le comité de pilotage est présidé par le Premier Ministre et la structure exécutive par le 

MATED/ONECI, permettant un pilotage politique fort de la réforme. 

Le Gouvernement a montré entre 2019 et 2020 un engagement politique réel en faveur de la 

modernisation du système d'identification et d'état civil. Les textes porteurs de la réforme ont été adoptés 

entre fin 2018 et fin 2019. L'Etat s'est engagé formellement en décembre 2019 à consacrer un budget à la 

mise en œuvre de la réforme, à hauteur de 10M€ sur les années 2020, 2021 et 2022. Les opérations 

d'enrôlement biométrique ont débuté le 12/12/2019 et devraient s'achever, tel qu'initialement prévu avant 

la fin de l'année 2020.  

NB : La crise sanitaire que connaît la Côte d’Ivoire depuis mars 2020 dans le cadre du COVID-19 va 

cependant certainement contraindre ce calendrier et reporter les activités d’enrôlement biométrique de la 

population. Il est également fort probable que les priorités budgétaires du Gouvernement aillent aux 

actions de lutte contre le COVID-19, ce qui différera sa contribution financière à la mise en œuvre de la 

réforme de l’état civil.  

2.2.3. Justification de l’utilisation des fonds du FFUE pour l’Afrique 

Le Fonds Fiduciaire de l'UE finance des projets pertinents pour remédier aux causes de la migration, et 

pour encourager les efforts de la Côte d’Ivoire dans la coopération sur des questions migratoires. Dans ce 

cadre, il sera apporté un appui à la mise en œuvre de la Stratégie nationale de l’état civil et de 

l’identification de Côte d’Ivoire afin que soit posé les bases d’un système d’information de l’état civil 

universel et sécurisé afin que chaque Ivoirien soit en mesure de revendiquer les droit inhérents à son 

identité. 

Le projet contribuera à la modernisation de l’état civil par la mise en place d’un appui au pilotage 

stratégique, par une amélioration de l’offre (accessibilité des centres, formation des acteurs, archivage, 

etc.) et de la demande (campagnes de sensibilitation, éducation civique, etc.).  

2.3. Enseignements tirés  

L’Union européenne a fait de l’état-civil un sujet prioritaire de sa coopération avec la Côte d’Ivoire 

depuis plusieurs années. Depuis 2008, l’UE a financé plusieurs projets d'appui à l'état civil, notamment en 

2009 le Programme de Modernisation de l’état-civil en Côte d’Ivoire (MECCI) et une intervention via 

appui budgétaire dans le cas du Contrat de Bonne Gouvernance 2016-2018. Les enseignements tirés des 
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conventions précédentes d’appui budgétaire, dont celle mentionnée ci-dessus, montrent la nécessité 

d’établir un lien de confiance permettant un dialogue franc et ouvert avec la partie ivoirienne. Nécessité 

également d'accompagner les autorités par le biais d'une assistance technique de qualité, sur l'ensemble 

des étapes de la réforme de l'état civil. Cela permettra de garantir la meilleure exécution possible de la 

réforme et de mener un dialogue de politique sectoriel soutenu.  

Le gouvernement ivoirien a inscrit le soutien à la mise en œuvre du plan d'action dans le prochain budget 

de l’Etat Ivoirien. L'ONECI, acteur de mise en œuvre de cette réforme, coordonne activement son action 

avec le ministère de l’aménagement du territoire. L’AFD poursuit la cartographie des centres d’état civil 

afin d’ajuster le budget en conséquence. 

Il y a de fortes probabilités qu’à partir de 2021 d'autres bailleurs soient sollicités pour appuyer la mise en 

œuvre du plan d'action, pour compléter la contribution de l'UE. 

2.4. Actions complémentaires et synergies 

L’Union européenne est aujourd’hui le seul bailleur souhaitant intervenir de façon structurelle et durable 

sur la réforme de l’état civil et de l’identification.  

L’UNICEF, acteur historique de l’état civil en Côte d’Ivoire soutient le Gouvernement dans ses 

opérations de régularisation d’actes d’état civil non établis, détériorés ou détruits ; appuie les autorités 

nationales dans leur réflexion sur les nouveaux mécanismes de déclaration des actes d’état civil et appuie 

la réalisation chaque année de l’annuaire statistique de l’état civil.  

Sur financement de l’AFD, Civipol réalise actuellement au profit du Gouvernement ivoirien une 

cartographie complète de l’état civil, qui devait être achevée d’ici la fin de l’année 2020 mais qui sera 

vraisemblablement décalée en raison de la crise du COVID-19.  

Les Etats membres de l’UE suivent avec intérêt la question de l’état civil dans une optique de 

gouvernance de la migration, mais n’y accordent pas de fonds.  

Depuis quelques années la Banque mondiale suit aussi avec intérêt la modernisation de l’état civil et 

l’identification en Côte d’Ivoire et dans le cadre de son stratégie ID4D.  

2.5.  Coordination des bailleurs  

Depuis septembre 2016, un groupe de travail composé de plusieurs Partenaires Techniques et Financiers 

(PTF) a été constitué sous la présidence de l’UNICEF qui en assure aussi le secrétariat. Il est composé de 

l’AFD, de l’Ambassade de France, de l’Ambassade du Royaume de Belgique, de la Banque Africaine de 

Développement (BAD), de la DUE, de la coopération japonaise (JICA), de l’UNICEF et de l’UNHCR. La 

Banque Mondiale s’y est associée. Ce groupe permet la coordination des actions des différents PTF dans 

le secteur et facilite le dialogue politique de haut niveau avec le gouvernement sur les questions 

d’identification et d’état-civil. Le groupe des PTF a ainsi été associé au séminaire intergouvernemental 

sur le RNPP du 23 novembre 2017. 

Même si le groupe a connu une baisse d’activité, l’UNICEF a maintenu son rôle de coordinateur en 

organisant une réunion de coordination en Février 2020. 
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3. DESCRIPTION DETAILLEE 

3.1. Objectifs et résultats attendus 

L’objectif global (impact attendu) de l'action est d’appuyer la mise en œuvre de la Stratégie nationale de 

de l’état civil et de l’identification en Côte d’Ivoire. 

Les objectifs spécifiques (résultats attendus) sont les suivants: 

 Objectif 1 : renforcer les capacités de l’ONECI dans son rôle de pilote stratégique de la réforme 

de l’état civil et de l’identification en Côte d’Ivoire en lien avec les autres acteurs contribuant à la 

mise en œuvre de la réforme, notamment les ministères de la Justice, de la Santé, de l'Intégration 

Africaine et des Ivoiriens de l'Extérieur, des Affaires étrangères, de l’Administration du territoire, 

et de la Sécurité et de la protection civile. 

 Objectif 2 : contribuer à la formulation et à la mise en œuvre d’une stratégie nationale de 

communication, de sensibilisation et de formation à destination des populations, et assurer la 

visibilité et la communication continues de l’appui de l’UE et des efforts conjoints consentis avec 

les autorités ivoiriennes ; 

 Objectif 3 : mener des actions pilotes de déclaration et/ou d’enregistrement des faits d’état civil 

dans des zones cible et postes consulaires. 

Les résultats attendus sont les suivants : 

 Résultat 1 : L’ONECI ainsi que l’ensemble des acteurs impliqués dans la mise en œuvre de la 

réforme de l’état civil et de l’identification sont renforcés respectivement dans leur rôle de 

pilotage et dans leurs compétences techniques. 

 Résultat 2 : la conception et la mise en œuvre de la stratégie nationale de communication, de 

formation et de sensibilisation est appuyée, et les résultats obtenus grâce à l’appui de l’UE pour 

l’opérationnalisation de la réforme sont publicisés et connues des partenaires gouvernementaux et 

du grand public. 

 Résultat 3 : des actions-pilote de déclaration et/ou d’enregistrement des faits d’état civil sont 

menées dans des zone cible et postes consulaires pré identifiés. 

3.2. Principales activités  

3.2.1. Activités liées à chaque résultat 

Activités pour l’atteinte du résultat 1 : 

 Appui à l’ONECI dans la préparation d’un plan d’opérationnalisation de la réforme de l’état civil 

et de l’identification. 

 Élaboration et mise en œuvre d’un programme de formation à l’attention des personnels de 

l’ONECI à définir en concertation avec l’ONECI. 

 Appui à l’élaboration et à la mise en œuvre d’une stratégie de formation des acteurs nationaux de 

l’état civil. 

 Organisation de voyages d’étude et d’échange d’expérience avec les autorités de pays ayant 

entamé ou achevé la réforme de leur système d’état civil et participation aux conférences internationales 

sur le sujet ; 
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 Participation à la conception et diffusion de documents de référence relatifs aux bonnes pratiques 

d’administration de l’état civil, tant sur le territoire national que dans les postes diplomatiques et 

consulaires. 

 Conduite d’une étude portant audit institutionnel et organisationnel de l’ONECI, dans une visée de 

développement des compétences et d’un secteur dédié à la formation continue. L’étude couvrira 

également la question des interactions et des mécanismes de coordination avec l’ensemble des acteurs 

impliqués dans la mise en œuvre de la réforme de l’état civil et de l’identification ; 

 Conduite d’une étude sur l’état civil rendu par les postes diplomatiques et consulaires aux 

ivoiriens de l’extérieur, ainsi qu’aux étrangers et aux réfugiés en Côte d’Ivoire. 

 Mise en place d’un mécanisme de pérennisation de la base de données des centres issue de la 

cartographie de l’état civil, et actualisation des données à des fins de suivi/évaluation de la mise en œuvre 

de la SNECI. 

 Conduite d’une étude sur la protection des données personnelles collectées dans le cadre de la 

constitution du RNPP en termes d’accès, d’enregistrement, de modification et de suppression de ces 

données, en s’appuyant sur les standards européens de protection de données personnelles et traitement 

des données ; 

 Conduite d’une étude et accompagnement à la mise en place d’un mécanisme d’autofinancement 

au niveau des communes, de façon à assurer leur autonomie financière pour le fonctionnement constant 

de l’état civil, et plus largement de mobilisation des ressources en faveur des acteurs du système d’état 

civil 

 Fourniture en matériels, équipements mobiliers, bureautiques et informatiques au profit des 

centres et bureaux d’état civil et postes consulaires pilote conformément au plan d’approvisionnement et 

de maintenance élaboré précédemment ; 

 Appui à l’élaboration d’une matrice des interventions des acteurs nationaux et des PTF dans le 

domaine de l’état civil et contrôle de cohérence avec la stratégie nationale de l’état civil ; 

Activités pour l’atteinte du résultat 2 : 

 Appui à la finalisation de la stratégie nationale de communication de l’état civil et de son plan 

d’action ; 

 Activités de sensibilisation à l'importance de l'enregistrement de tous les faits d'état civil 

(naissance, mariage, décès…) : création et acquisition de supports de communication (affiches, dépliants, 

spots et/ou programmes courts à diffuser sur les chaines de télévision et les radios de grande écoute) ; 

Activités pour l’atteinte du résultat 3 :  

 Opération(s) pilote(s) portant sur la déclaration et l'enregistrement des naissances sont menées 

dans des zones cible en complément des actions réalisées par l’UNICEF dans les écoles ; 

 Opération(s) pilote(s) pour la mise en place d’un système pérenne d’enregistrement des décès en 

s’appuyant notamment sur les centres de santé et les acteurs locaux (autorités traditionnelles, autorités 

religieuses, instituteurs, etc.)  
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3.2.2. Groupes ciblés et bénéficiaires finaux  

Bénéficiaires directs: tous les acteurs de la chaîne de l’enregistrement des faits d’état civil et de 

conservation des registres d’état civil. Les actions pilote viseront les centres d’état civil de certaines 

communes ainsi que des centres consulaires pré-identifiés. 

Une attention particulière sera accordée à la prise en compte spécifique les ayants-droits comme les 

femmes et des groupes vivant dans des situations plus vulnérables (réfugiés, personnes à risque 

d’apatridie, enfants) et des personnes non enregistrées à l’état-civil. Les acteurs concernés, ainsi que la 

société civile seront impliqués dans le processus.  

Bénéficiaires finaux: l’ensemble de la population ivoirienne. La modernisation du système d’état civil (à 

la fois dans son organisation humaine et dans son système de gestion) bénéficiera à l’ensemble de la 

population ivoirienne qui verra facilitées et sécurisées ses démarches d’enregistrement de ses faits d’état 

civil, et partant de là, ses démarches citoyennes (inscription sur les listes électorales) et administratives 

(obtention de titres d’identité, de documents de voyage, simplification de l’accès aux services en ligne à 

travers l’identification numérique, de services de sécurité sociale….). 

3.3. Risques et hypothèses 

Risques Niveau de 

risque 

(F/M/E)  

Réponses / Mesures d’atténuation   

Sanitaire et sécuritaire:  

Détérioration de la situation 

sanitaire et sécuritaire au 

point que les activités sont 

temporairement suspendues 

M - Le plan de riposte sanitaire du Gouvernement est mis en 

œuvre par le biais des ressources propres de l’Etat et des 

contributions des bailleurs de fonds ; 

- Le Gouvernement est conscient du risque de dérapage 

sécuritaire lié aux effets du COVID-19, il prend les mesures 

qui s’imposent pour le limiter ; 

- Durant la phase éventuelle de suspension liée à une crise 

sanitaire, CIVIPOL dispose des capacités pour fournir une 

assistance technique en remote. 

Politiques : liés au processus 

électoral  

M - Partenariat / dialogue au niveau du MATD pour identifier 

les mesures d’atténuation qui relèvent de sa zone 

d’influence 

- Travail avec les acteurs de niveau décentralisé sur ce qu’il 

est possible de faire en fonction du contexte administratif et 

politique.  

Faible coordination des 

interventions des partenaires 

techniques et financiers 

(PTF) dans le domaine de 

l’état civil  

M - L’ONECI, renforcée en tant qu’Institution stratégique pilote 

de la réforme, sera en mesure de jouer son rôle de 

coordination de l’ensemble des acteurs ; 

- Le groupe des PTF en charge de l’état civil existe déjà et est 

fonctionnel, il sera le vecteur clef de l’échange 

d’information sur l’état d’avancement de la réforme. 

Insuffisances des 

contributions financières du 

Gouvernement ivoirien et des 

collectivités territoriales pour 

E - L’appui technique de l’UE permettra de construire les bases 

de la pérennisation de l’état civil, notamment par la création 

d’un système d’autofinancement des communes ; 
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assurer le fonctionnement de 

l’état civil  
- Des actions de sensibilisation/formation à l’attention des 

maires seront réalisées ; 

- Mise en place d’un dialogue avec les autorités chargées de 

l’administration des collectivités locales afin de mettre en 

place un fonds dédié à l’état civil ; 

- Complémentarité des initiatives avec le PPP déjà initié par 

l’état Ivoirien, autonomie des deux initiatives ; 

- Plaidoyer auprès du Ministère compétent pour une 

programmation pluriannuelle de ressources budgétaires 

affectées à l’état civil. 

 

Les hypothèses pour la réussite du projet et de sa mise en œuvre sont:  

 La situation politique, sécuritaire et sanitaire en Côte d'Ivoire permet l'exécution du contrat. La 

crise du COVID-19 est terminée ou au moins plus de nature à empêcher les opérations 

d’enrôlement biométrique de la population ainsi que les rencontres nécessaires à la mise en œuvre 

du contrat.  

 Le Gouvernement ivoirien met à disposition de la réforme de l’état civil et de l’identification les 

moyens humains, techniques et financiers nécessaires à sa mise en œuvre efficiente et durable. 

 Le Gouvernement ivoirien reconnait l’ONECI comme l’acteur en charge de la réforme de l’Etat 

civil et appuie ses efforts de réorganisation de l’état civil en concertation avec les autres 

institutions de ressort. 

 

3.4. Mainstreaming 

Migration : Ce soutien vise à améliorer l'enregistrement des naissances et des décès dans le délai légal, 

afin de permettre d’assurer une mise à jours continue des droits de la population ivoirienne. A titre 

d’illustration sans acte de naissance, il n'est pas possible d'obtenir une carte d'identité et donc de voter, 

d'être propriétaire, de s'inscrire au collège, de bénéficier des prestations sociales ou de voyager légalement. 

L'acte de naissance est la condition nécessaire à l'attribution de la nationalité. Sans un système fiable 

d'état-civil, il y a des difficultés à établir de façon certaine la nationalité des migrants se prétendant 

Ivoiriens séjournant irrégulièrement en Europe, et donc à organiser leur retour en Côte d'Ivoire, les 

autorités mettant en avant la fraude documentaire et l'absence de documents prouvant la nationalité de ces 

personnes. L'identification des migrants Ivoiriens nécessite ainsi l'envoi de missions d'identification 

coûteuses pour l'UE et ses Etats membres, avec peu de résultats au regard des moyens engagés. 

Bien-être social et réduction des déséquilibres sociaux : ce soutien vise à améliorer l’offre et la demande 

de service de l’état civil afin de permettre l’amélioration de l’accès de la population aux biens et services 

les plus essentiels et diminuer les tensions sociales. La question des populations (enfants et adultes) à 

risque d’apatridie sera également prise en compte de manière spécifique afin de juguler ce phénomène 

très présent en Côte d’Ivoire.  

Egalité hommes-femmes : ce soutien vise à améliorer l’enregistrement des faits d’état civil et en 

particulier l’amélioration du taux d’enregistrement des filles (statistiquement moins déclarées que les 

garçons). La composante relative à l’appropriation sociale ciblera spécifiquement les femmes/mères. 

L’état civil est également une condition essentielle à la promotion de l’égalité de genre et à 
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l’autonomisation des femmes (ODD n° 5.1), qui suppose un accès plus large à l’éducation, 

particulièrement dans les zones rurales, à des emplois formels, à la citoyenneté active (société civile, 

exercice du droit de vote, accès à des fonctions électives, etc.) 

L’approche par les droits de l’Homme : la question des droits de l’Homme est un des enjeux 

fondamentaux de ce soutien qui doit contribuer à l’atteinte de l’ODD 16 : l’enregistrement des naissances 

(cible 16.9) comme condition de l’identité juridique et l’exercice des droits de la personne est une des 

cibles spécifiques à atteindre à l’horizon 2030 dans le cadre de l’Objectif relatif à la gouvernance. Les 

besoins des populations défavorisés sont pris en compte. 

3.5. Analyse des parties prenantes 

Les acteurs de la réforme de l’état civil et de l’identification : en priorité l’ONECI, mais également les 

mairies et les préfectures à travers le Ministère de l’administration du territoire et de la décentralisation 

(DGAT et DGDDL), le Ministère de la justice et des droits de l’homme, le Ministère de la santé, le 

Ministère des affaires étrangères, le Ministère de l’économie numérique par rapport à la question de la 

protection des données personnelles ; 

Le support sera mis en œuvre avec les parties prenantes suivantes :  

Autorités nationales :  

 Le MIS est en charge de l’administration de l’état civil en Côte d’Ivoire à travers ses trois 

directions : la DGAT (Direction Générale de l’Administration du Territoire), la DGDDL (Direction 

Générale de la Décentralisation et du Développement Local) et la DEPSE (Direction des Etudes, de la 

Programmation et du Suivi-Evaluation).  La communalisation n’étant pas intégrale en Côte d’Ivoire, les 

centres d’état-civil dépendent de 2 directions différentes du MIS : les centres d’état-civil situés dans des 

préfectures sont sous la tutelle de la DGAT et les centres d’état-civil situés dans les communes sont sous 

la tutelle de la DGDDL. Les Sous-Préfets, maires et adjoints municipaux ayant reçu une délégation, sont 

officiers d’état-civil. Ce sont eux qui sont dressent et authentifient les actes d’état-civil consignés ensuite 

dans les registres d’état-civil (naissances, mariages, décès, déclarations autres que les 3 premiers 

registres). Ces registres sont tenus en double exemplaire : le premier exemplaire est archivé en fin 

d’année auprès du centre principal, et le second exemplaire est transmis aux greffes des tribunaux de 

première instance pour archivage. 

 La Direction des Etudes, de la programmation, et du suivi-évaluation (DEPSE) est responsable du 

dispositif de suivi-évaluation des centres d’état-civil à travers la production annuelle d’un annuaire 

statistique de l’état civil (publié depuis 2014 avec l’appui de l’UNICEF). Les centres principaux sont 

interrogés chaque année et mensuellement sur leurs activités d’état civil et celles des centres secondaires 

qui leur sont rattachés. Un état des matériels bureautiques est également dressé par la DEPSE. 

 L’ONECI a un rôle central dans le dispositif national dans le cadre de sa nouvelle mission relative 

à la modernisation de l’état-civil et de l’identification. Le MIS a en effet formellement désigné l’ONECI 

comme étant l’entité en charge d’élaborer et de mettre en œuvre la Stratégie nationale et l’ONECI est 

désigné dans le projet de décret RNPP n°0664 du 05 mai 2018 comme l’entité en charge du système 

fondamental RNPP. En outre, l’ONI est en charge du suivi du PPP. 

 Le MJDH sera également associé dans le cadre des activités relatives à la mise en œuvre du 

nouveau cadre juridique et au contrôle des registres d’état civil et à leur conservation.  

 Il conviendra d’associer la DECAC (Direction de l’Etat Civil et des Affaires Consulaires) du 

MAE en ce qui concerne les actions liées aux Ivoiriens de l’extérieur. 
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 Le Ministère de la femme de la famille et de l'enfant ainsi que le Ministère de la solidarité seront 

également associés à la mise en œuvre du projet, de façon à ce que les personnes les plus vulnérables 

bénéficient d'une attention particulière en termes de sensibilisation.  

 Enfin les acteurs associés en ce qu’ils participent directement à la mobilisation des ressources 

financières nécessaires à la mise en œuvre de la réforme : Ministère du budget et Ministère des finances. 

 

Autorités locales :  

Actuellement le système d’état civil ivoirien est entièrement décentralisé/déconcentré, et la gestion de 

l’enregistrement des faits d’état-civil est confiée aux sous-préfectures et aux communes, selon que le 

territoire est administré par l’Etat ou par l’exécutif communal6 ce qui est sous optimal. Le projet en cours 

est la création d’une base centrale alimentée en continue par le centres d’enregistrement. 

PTF : 

 La coordination avec les autres partenaires (Banque Mondiale, UNICEF, UNHCR), sera un enjeu 

essentiel de ce soutien : ils seront ainsi pleinement associés à sa mise en œuvre à travers l’instance de 

coordination existante ou l’organisation de réunions ad hoc.  

Secteur privé: 

 La réalisation du RNPP a été confiée, dans le cadre d'un partenariat public-privé à une entreprise 

belge, SEMLEX, spécialisée dans les questions d'identité biométrique. SEMLEX est ainsi en charge des 

opérations d'enrôlement biométrique de la population résidant et de passage en Côte d'Ivoire, de la 

production des cartes nationales d'identité (ceci constituant l'action prioritaire du contrat signé avec le 

Gouvernement ivoirien), de la création des bases de données état civil, identité et flux migratoires et de 

l'interconnexion entre les différentes bases.  

 

4. QUESTIONS DE MISE EN ŒUVRE  

4.1. Convention de financement, si pertinent 

 Non applicable 

4.2. Période indicative de mise en œuvre opérationnelle 

La période de mise en œuvre commencera à partir de la date de signature par la dernière partie du premier 

contrat mettant en œuvre la présente action et durera jusqu'au 31/12/2024. 

Cette période de mise en œuvre opérationnelle sera suivie d'une période de liquidation de 18 mois qui 

s'achèvera le 30/06/2026. 

                                                 
6 La communalisation n’étant pas intégrale en Côte d’Ivoire, une partie du service public de l’état civil est donc administré par 

les sous-préfets à défaut de maires.   
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4.3. Modalité(s) et composantes de mise en œuvre  

La mise en œuvre de l’action se fera en gestion directe, via un contrat de subvention, avec Civipol.  

Justification de l'octroi direct d’une subvention à Civipol 

La décision de la Commission C(2015)7293 relative à la mise en place d’un fonds fiduciaire d’urgence de 

l’Union européenne en faveur de la stabilité et de la lutte contre les causes profondes de la migration 

irrégulière et du phénomène des personnes déplacées en Afrique, postule que les pays éligibles sont 

considérés comme étant en situation de crise au titre de l'article 190 paragraphe 2 des règles d'application 

du règlement financier. A ce titre le présent projet relève de l'exception visée à l'article 190 paragraphe 1. 

a)  des règles d'application.  

Le choix de Civipol comme organisme de mise en œuvre est par ailleurs justifié sur base de ses 

compétences et de son expérience. 

- CIVIPOL a réalisé plusieurs formulations (Sénégal, Niger, Cameroun), études (Côte d’Ivoire, 

Cameroun, Niger), et assistance technique, avec l'assistance à maîtrise d’ouvrage au Programme de 

Réforme de l’état civil du Cameroun (PRE2C, 2010-2016,). Civipol met également en œuvre deux projets 

du FFU sur l’état civil au Sénégal et au Mali. Ces différentes activités lui ont permis d’acquérir une 

expertise interne développée tant pour la réalisation de Schéma Directeur Informatique, de cartographie 

de l'état civil, assistance technique aux structures de pilotage de l’état civil. Enfin, Civipol a participé au 

dialogue de Haut niveau en matière d’état civil, notamment de la cadre des accords de gestion concertée 

des flux migratoires (composante état civil) au Cameroun, en Tunisie, et Sénégal. 

Pour conduire ce programme, il est nécessaire de disposer d’une entité solide qui dispose à la fois d’une 

expérience approfondie de l’état civil en Afrique sub-saharienne dans toutes ses dimensions, d’une 

connaissance des procédures de l’Union Européenne, d’une surface financière suffisante. 

Civipol mettra directement en œuvre à travers de l’expertise les aspects du projet lié à l’Assistance 

Technique et procédera à des passations de marchés en ce qui concerne l’acquisition 

d’équipement/infrastructure (Résultat 1).  

 

 

4.4. Budget indicatif 

Composante Montant EUR 

Gestion Directe : Subvention Civipol (communication 

et visibilité inclus) 
4 950 000 € 

Gestion Directe UE : Evaluation et Audit   50 000 € 

Total de l'action 5 000 000 € 

 

4.5. Suivi et rapport 

Le partenaire de mise en œuvre doit établir un système de suivi interne, technique et financier permanent 

pour l’action et élaborer des rapports d’avancement réguliers et des rapports finaux.  

Dans la phase initiale, le cadre logique indicatif convenu dans le contrat et/ou l’accord signé avec le 

partenaire de mise en œuvre doit être complété par des bases de références, jalons et des cibles pour 
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chaque indicateur. Les rapports d’avancement communiqués par le partenaire de mise en œuvre doivent 

contenir la version la plus récente du cadre logique convenu de commun accord par les parties et 

présentant les valeurs courantes pour chaque indicateur. Le rapport final doit compléter le cadre logique 

par des points de référence et des valeurs finales pour chaque indicateur. Si une enquête ou une étude est 

nécessaire pour recueillir les données de suivi de l'un ou l'autre des indicateurs, veuillez l'indiquer 

clairement dans cette section, en précisant qui est responsable de sa mise en œuvre (c.-à-d. cette action ou 

un autre organisme ou projet), quand elle devrait être effectuée et à partir de quel budget. Si une enquête 

de référence est prévue, veuillez également préciser qu'il devrait y avoir une collecte finale de données à 

la fin (comme minimum pour pouvoir mesurer le changement).   

Le rapport final, descriptif et financier, couvrira l’ensemble de la période de mise en œuvre de l’action. 

La Commission peut effectuer d’autres visites de suivi du projet, par l’intermédiaire à la fois de son 

propre personnel et de consultants indépendants directement recrutés par la Commission pour réaliser des 

contrôles de suivi indépendants (ou recrutés par l’agent compétent engagé par la Commission pour mettre 

en œuvre ces contrôles). 

Le(s) partenaire(s) de mise en œuvre devra/devront rendre compte d’un certain nombre d'indicateurs FFU 

communs de résultats sélectionnés pour cette Action (Cf. liste en anglais/et français publié sur le site 

internet du FFUE7). Le cas échéant, d'autres indicateurs peuvent être sélectionnés et rapportés à partir des 

listes d'indicateurs sectoriels définies avec des unités thématiques8. 

Les partenaires chargés de la mise en œuvre des projets devront fournir des données régulières, y incluant 

l’évolution des valeurs réels des indicateurs (au moins trimestrielles) a l’autorité contractante, dans un 

format qui sera indiqué au cours de la phase de négociation du contrat.  L’évolution des indicateurs sera 

accessible au public à travers le site internet du FFU (https://ec.europa.eu/trustfundforafrica/) et la plate-

forme Akvo RSR (https://eutf.akvoapp.org/en/projects/).   

4.6. Évaluation et audit  

Si nécessaire, des audits ad hoc ou des missions de vérification des dépenses peuvent être demandés par 

la Commission européenne pour un ou plusieurs contrats ou accords. 

Les audits et les missions de vérification des dépenses sont effectués en conformité avec l’analyse des 

risques dans le cadre de l’exercice du plan d’audit annuel réalisé par la Commission européenne. Le 

montant consacré dans le budget à l’évaluation et à l’audit externes est libellé en EUR. Les missions 

d’évaluation et d’audit sont mises en œuvre au moyen de marchés de services, faisant usage de l’un des 

contrats-cadres spécifiques de la Commission ou au moyen de la procédure concurrentielle avec 

négociation ou de la procédure d’appel d’offres unique. 

4.7. Communication et visibilité 

La communication et la visibilité de l'UE constituent une obligation légale pour toutes les actions 

extérieures financées par l'UE. 

Cette action comportera des mesures de communication et de visibilité qui seront fondées sur un plan 

d'action spécifique en matière de communication et de visibilité, qui sera élaboré dès le début de la mise 

en œuvre. 

                                                 
7 EN : https://ec.europa.eu/trustfundforafrica/sites/euetfa/files/eutf_results_indicators_41.pdf 

FR : https://ec.europa.eu/trustfundforafrica/sites/euetfa/files/eutf_results_indicators_41_fr.pdf  
8 http://indicators.developmentresults.eu. User name/password: results 

https://ec.europa.eu/trustfundforafrica/
https://eutf.akvoapp.org/en/projects/
https://ec.europa.eu/trustfundforafrica/sites/euetfa/files/eutf_results_indicators_41.pdf
https://ec.europa.eu/trustfundforafrica/sites/euetfa/files/eutf_results_indicators_41_fr.pdf
http://indicators.developmentresults.eu/
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Les mesures sont mises en œuvre par la Commission, le pays partenaire, les contractants, les bénéficiaires 

et / ou les entités chargées en termes d'obligations légales en matière de communication et de visibilité. 

Des obligations contractuelles appropriées seront incluses dans la convention de financement, les contrats 

d'achat et de subvention et les conventions de délégation. 

Les obligations de communication et de visibilité pour l'Union européenne sont utilisées pour établir le 

plan de communication et de visibilité de l'action et les obligations contractuelles pertinentes. 

Liste d'acronymes 

 

ANECI  Agence Nationale de l’Etat Civil et de l’Identification  

BDD  Base de données 

DECAC  Direction de l’Etat Civil et des Affaires Consulaires 

MIS   Ministère de l’Intérieur et de la Sécurité 

MJDH  Ministère de la Justice et des Droits de l’Homme 

NNI  Numéro National d'Identité 

ONECI  Office National de l'Etat Civil et de l'Identification 

PPP   Partenariat Public – Privé 

PTF  Partenaires Techniques et Financiers 

RNPP  Registre National des Personnes Physiques 
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Annexe.  Matrice indicative du cadre logique  

Le cadre logique indicatif de l'Action devrait comporter un maximum de 10 résultats escomptés (impact, résultat et produit) et les indicateurs associés.  

 

Sur la base de cette matrice indicative de cadres logiques, un ou plusieurs cadres logiques plus détaillés pourraient être élaborés au stade de la passation des marchés liés à la présente Fiche. La 

matrice indicative du cadre logique évoluera pendant la durée de l'intervention. Les activités, les résultats escomptés et les indicateurs connexes sont indicatifs et peuvent être mis à jour pendant la 

mise en œuvre de l'intervention, comme convenu entre les parties (la Commission européenne et le ou les partenaires de mise en œuvre). 

 

La matrice du cadre logique doit être utilisée à des fins de suivi et d'établissement de rapports. Au plus tard dans le premier rapport d'avancement, le(s) partenaire(s) d'exécution devrait (devraient) 

inclure le cadre logique complet, y compris tous les niveaux de référence et les objectifs pour chaque indicateur. Chaque rapport d'avancement devrait fournir la version la plus à jour du cadre 

logique, comme convenu par les parties (la Commission européenne et le ou les partenaires d'exécution), avec les valeurs actuelles pour chaque indicateur. Le rapport final doit inclure le cadre 

logique avec les valeurs de référence et finales pour chaque indicateur. 

 

Indicateurs à présenter, si possible, ventilés par sexe, âge, milieu urbain/rural, handicap, groupe défavorisé, quintile de revenu, etc. 

 

Notes supplémentaires : Le terme "résultats" désigne les produits, le(s) résultat(s) et l'impact de l'Action. Les hypothèses devraient refléter les risques et les stratégies de gestion connexes définis 

dans l'analyse des risques 

 

* Selon la définition CAD de l’OCDE, le terme "résultat" inclut les « outputs » (extrants), « outcomes » (effets directes) et « impact » (incidence a longue terme) de l’action  

 

 Chaine de résultats*  Indicateurs Sources et moyens de vérification Hypothèses 

O
b

je
ct

if
 g

lo
b

a
l:

 

im
p

a
ct

 (
in

ci
d

en
ce

 a
 

lo
n

g
u

e 
te

r
m

e)
 

Appui à la mise en œuvre de la Stratégie 

nationale de l’état civil et de l’identification 

en Côte d’Ivoire. 

La stratégie nationale de l'état civil est 

financée et opérationnelle 

Loi de finances  

Nombres de centres et bureaux 

d'Etat Civil opérationnels 

 

N/A  
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OS 1 : renforcer les capacités de l’ONECI 

dans son rôle de pilote stratégique de la 

réforme de l’état civil et de l’identification 

en Côte d’Ivoire en lien avec les autres 

acteurs contribuant à la mise en œuvre de la 

réforme, notamment les ministères de la 

justice, de la santé, de l'Intégration 

Africaine et des Ivoiriens de l'Extérieur et 

des Affaires étrangères. 

 IOS.1.1 Réalisation d’études et de 

recommandations pour la réforme 

institutionnelle de l’ONECI et la formation du 

personnel 

 

 

1.1. Curriculum des formations 

La situation 

sécuritaire et 

sanitaire se dégrade. 

Marginalisation de 

l'ONECI au profit 

d'autres instances 

pour la gestion de 

l'Etat Civil 

OS 2: contribuer à la formulation et à la 

mise en œuvre d’une stratégie nationale de 

communication, de sensibilisation et de 

formation à destination des populations, et 

assurer la visibilité et la communication 

continues de l’appui de l’UE et des efforts 

conjoints consentis avec les autorités 

ivoiriennes  

IOS.2.1 La stratégie de communication et 

sensibilisation de l’ONECI est améliorée  

 Mise en place et appui d'un plan de gestion des 

RH et d'un plan d'approvisionnement des 

centres et bureaux d'Etat Civil  

2.1 Plans de communication 

adoptés et financés 

2.2 Lignes budgétaires dédiées dans 

la loi de finances 

Les financements 

sont disponibles 

OS 3: mener des actions pilotes de 

déclaration et/ou d’enregistrement des faits 

d’état civil dans des zones cible et postes 

consulaires. 

IOS.3.1 Taux de déclaration des faits d'état 

civil (comparé à 2020) pour les bureaux 

nouvellement équipés. 

IOS.3.2 Augmentation de l’identification du 

nombre de présumés ivoiriens dans les postes 

consulaires ciblés. 

3.1 Nombre de faits d'état-civil 

enregistrés en 2020, en 2021 et 

2022 

3.2 Nombre d'Ivoiriens enregistrés 

en 2020.2021 et 2022 

Les registres d'état-

civil sont disponibles 

Les postes 

consulaires disposent 

de l'information 
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 Résultat 1 : L’ONECI ainsi que l’ensemble 

des acteurs impliqués dans la mise en 

œuvre de la réforme de l’état civil et de 

l’identification sont renforcés 

respectivement dans leur rôle de pilotage et 

dans leurs compétences techniques. 

 

  

1.1. Nbre de sessions de formations 

spécifiques à l’ONECI organisées;  

 

1.2. Nbre d’acteurs de l’état civil ayant 

bénéficié d’une formation 

 

1.3. Nbre personnes ayant participé au voyage 

d’étude et d’échange d’expérience avec les 

autorités d’un pays ayant entamé ou achevé la 

réforme de leur système d’état civil. 

1.4 Nombre d’études présentées à l’équipe 

managériale de l’ONECI 

1.1 Curriculum des formations 

1.2 liste des participants 

1.3 Liste des participants 

1.4 : liste des enquêtes réalisées et 

présentées (CR des réunions de 

présentation) 

Le personnel de 

l'ONECI participe 

aux formations 

 

 Résultat 2 : la conception et la mise en 

œuvre de la stratégie nationale de 

communication, de formation et de 

sensibilisation est appuyée, et les résultats 

obtenus grâce à l’appui de l’UE pour 

l’opérationnalisation de la réforme sont 

publicisés et connues des partenaires 

gouvernementaux et du grand public. 

2.1. Nbre de départements ayant été 

sensibilisés 

2.2 Nbre d’actions de sensibilisation des 

partenaires institutionnels 

2.1 départements sensibilisés en 

2020, 2021 et 2022 

 

2.2 Nombre d'actions en 2020, en 

2021 et 2022 

Les départements 

prennent part aux 

formations, et aux 

actions de 

sensibilisation 

 Résultat 3 : des actions-pilote de 

déclaration et/ou d’enregistrement des faits 

d’état civil sont menées dans des zone cible 

et postes consulaires pré identifiés. 

3.1. Nbre de naissances déclarés par an (par 

rapport à 2020) dans les zones pilotes 

3.2. Nbre de décès déclarés par an (par rapport 

à 2020)  dans les zones pilotes   

3.1 Registres d'état civil et 

déclarations de naissances en 2020 

3.2 Registres d'état civil et 

déclarations de décès en 2020 

Les registres d'Etat 

civil et les 

déclarations de 

naissance et de décès 

sont régulièrement 

mis à jour et 

disponibles 
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